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Appel à manifestation d’intérêt pour adhérer comme membre non-étatique au Réseau des Aires Protégées d’Afrique Centrale (RAPAC)
Qu’est-ce que le RAPAC ?
Vocation : le Réseau des Aires Protégées d’Afrique Centrale (RAPAC) est d’abord une  plateforme de partage des meilleures pratiques de gouvernance et de gestion de la biodiversité dans et autour des aires protégées (AP), ainsi qu’une organisation d'appui aux acteurs de ce secteur, notamment les gestionnaires et les riverains des AP.

Nature et gouvernance : le RAPAC est une organisation non-gouvernementale régionale disposant d’un Accord de Siège au Gabon, dont les statuts adoptés par les fondateurs en 2000 et actualisés en 2013 établissent notamment une Assemblée Générale des membres actifs (étatiques et non-étatiques), un Conseil d’Administration comprenant un Administrateur étatique et un Administrateur non-étatique pour chaque pays représenté au RAPAC, un Conseil Scientifique et Technique, des points focaux nationaux, un Secrétariat Exécutif et un Président.

Positionnement institutionnel : en premier lieu, le RAPAC met aujourd’hui en réseau les techniciens nationaux des aires protégées (AP) de 8 pays (Cameroun, Congo, Gabon, Guinée Equatoriale, République Centrafricaine, République Démocratique du Congo, Sao Tomé et Principe et Tchad) et attend l’arrivée prochaine de représentants d’un 9ème pays, le Rwanda.
Au niveau des AP elles-mêmes, le RAPAC permet depuis longtemps des échanges entre plusieurs dizaines de Conservateurs et il collabore régulièrement avec des institutions de formation.
Au niveau régional, le RAPAC est signataire depuis 2004 d’un Protocole de Collaboration avec la COMIFAC, il collabore avec l’OFAC dans plusieurs initiatives (Etat des Aires Protégées, Observatoire Régional) ; il a engagé une concertation avec un Réseau frère en Afrique Occidentale (le RAMPAO) et enfin, il est membre de l’UICN et membre d’un collège d’acteurs associés à l’UNESCO.

Histoire : suite à sa fondation en 2000, le RAPAC s’est structuré, de sorte qu’en 2005 il a ouvert un premier cycle d’action au profit de ses membres via la mise en œuvre de la composante réseautage et capitalisation du programme environnemental régional de l’UE (appelé ECOFAC-4), puis à partir de 2010, en devenant gestionnaire ou maître d’œuvre de plusieurs projets nationaux et programmes régionaux majeurs, tels que ECOFAC-5 et PACEBCo.
Au terme de cette période de très forte croissance, le RAPAC a engagé en 2015 une profonde réforme destinée à lui permettre d’une part de mieux représenter tous les acteurs des parcs et réserves d’Afrique Centrale et d’autre part, de mieux appuyer ces acteurs sur le terrain pour enfin incurver le déclin de la biodiversité dans la région.

Pour cela, le RAPAC a actualisé sa vision, ses statuts, sa stratégie et son organigramme, en particulier pour nouer de nouvelles alliances avec les acteurs sociaux, culturels et économiques qui partagent les mêmes territoires que les aires protégées, de sorte que leur légitimité socio-économique en soit consolidée.

Stratégie en cours : la Vision du RAPAC est que le patrimoine naturel d’Afrique Centrale est conservé, respecté et valorisé par les générations présentes et futures ; sa mission spécifique est de mettre en réseau les acteurs et partenaires des aires Protégées d’Afrique Centrale pour partager les meilleures pratiques de gouvernance et de gestion de la nature ; enfin, son objectif global pour 2016-2020 est d’augmenter la crédibilité technique, la légitimité politique et la notoriété publique des aires protégées d’Afrique Centrale.
Pourquoi manifester son intérêt pour adhérer au RAPAC en tant que non-étatique ?

Il est important que les acteurs non-étatiques manifestent leur intérêt pour :
· Devenir ensuite membre actif du RAPAC et bénéficier de retombées en terme de crédibilité technique, de légitimité socio-économique et de notoriété publique ;

· Démontrer aux Administrateurs du RAPAC que l’élargissement en quantité et en qualité des membres du RAPAC est souhaité par le secteur et donc que la réforme statutaire prévue à cet effet doit être validée au plus tôt ;
· Démontrer aux bailleurs du RAPAC que l’actuelle plateforme des techniciens nationaux des aires protégées (AP) peut rapidement devenir la plateforme de tous les acteurs concernés, et notamment celle des riverains des AP.
Comment manifester cet intérêt ?
L’intention d’adhésion au RAPAC se fait en deux étapes :

1. Répondre à l’enquête du RAPAC sur les riverains des aires protégées : http://goo.gl/forms/XRf6C9XTYx
2. Envoyer un message d’intention d’adhésion au RAPAC à tadjuidjemaurice@yahoo.fr et tadmaurice@gmail.com avec copie à asremanda@se-rapac.org
Comment passer ensuite de l’intérêt à l’adhésion ?
Après avoir enregistré  son intention d’adhésion, le Secrétariat Exécutif du RAPAC transmettra à l’acteur non-étatique (1) la dernière version en date du règlement intérieur du RAPAC qui décrit le dossier d’adhésion à constituer, et (2) l’annexe au règlement intérieur qui décrit plus spécifiquement la gouvernance du Collège des membres non-étatique de l’Assemblée Générale du RAPAC, qui est en cours de développement et pour lequel les avis sont recherchés.

Le dossier de demande d’adhésion en tant que membre non-étatique sera transmis par le Secrétariat Exécutif au Conseil d’Administration qui l’examinera avant de le soumettre à l’Assemblée Générale pour validation.
